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Cet ouvrage fait suite à au travaux d’un groupe de recherche-action : « mobilités pour l’insertion », initié en 2003 par l’Institut pour la Ville en Mouvement. 

Introduction

La mobilité est aujourd’hui un besoin fondamental dans notre société : aller au travail, faire ses courses... A la fois une liberté et une obligation, c’est une norme sociale. 

A ce titre, elle crée des inégalités, et exclut ceux qui ont des difficultés de mobilité : faire du surplace dans l’espace géographique les condamne à faire du surplace dans l’espace social.

Dans notre société d’archipel
, chaque personne navigue, choisit ses lieux de vie et de consommation. Mais il existe des hiérarchies sociales marquées en terme d’étendue et d’usage du ou des territoires. 

L’impératif de mobilité est d’autant plus fort que les personnes sont moins qualifiées : elles sont plus fréquemment au travail dans des emplois atypiques (CDD, Intérim, horaires décalés...), elles résident de plus en plus loin de leurs lieux de travail et de loisir... Elles subissent la double fragmentation des territoires et du travail comme source de précarisation.

Certains restent à quai : les insulaires : personnes durablement assignées à des territoires étroits et empêchées d’accéder aux ressources de la vie quotidienne par des difficultés de mobilités, résidant aussi bien dans les campagnes et les banlieues qu’au coeur des grandes agglomérations. 

Chapitre 1 : Aller au travail, une évidence problématique

Notre société est soumise à deux transformations majeures : la fragmentation des territoires et la fragmentation du travail, qui redéfinissent profondément l’organisation des temps et des espaces de la vie quotidienne. Dans ce contexte la capacité de mobilité devient un élément déterminant de l’intégration sociale. Mais les populations modestes ont de moins capacités de mobilité, alors même qu’elles sont confrontées à une désorganisation de leur vie quotidienne plus marquée.

Fragmentation des territoires

Les dispersions socio-démographiques affectent et reconfigurent tous les types de territoire : extension des agglomérations, retours à la campagne...

Et les transformations du territoire concernent le logement, mais aussi les commerces, les services, les équipements, les lieux de travail, la logistique... 

Et ces transformations se font à l’échelle de la voiture.

La dispersion des territoires n’est pas identique pour tous les groupes sociaux : elle s’amplifie au fur et à mesure que l’on descend dans la hiérarchie sociale : plus les ménages sont modestes, plus les efforts de déplacement sont importants et cruciaux.

Toutes les pratiques de mobilité sont corrélées aux appartenances sociales. Les groupes sociaux favorisés ont des mobilités quotidiennes, résidentielles, virtuelles et de vacances plus nombreuses. Les groupes sociaux défavorisés vont moins loin, moins souvent et de manière moins irrégulière. Leur dispersion est à la fois plus proche et plus stable.

Fragmentation du travail

Les organisations économiques accentuant leurs attentes en terme de flexibilité, de réactivité, d’innovation, les formes d’emploi ont largement évolué. Et les salariés ayant un statut précaire se multiplient. Deux tiers des embauches s’effectuent aujourd’hui à travers des emplois atypiques. Et ces transformations ne touchent pas toutes les catégories sociales de la même manière. La part de l’emploi précaire augmente à mesure que l’on descend dans les hiérarchies sociales. 
Chapitre 2 : Des femmes et des hommes en quête de mobilité

Quatre populations sont particulièrement fragilisées par les transformations actuelles de la société : les femmes isolées avec enfants, les personnes issues de l’immigration, les hommes aux faibles niveaux de qualification et les jeunes. 

Chapitre 3 : Les insulaires

Dans une société d’archipel, les insulaires sont ces personnes durablement assignées à des territoires très étroits, la commune, le quartier, parfois même simplement leur domicile. L’insularité, qui combine l’isolement social et un rapport contraint aux territoires, est observable en milieu rural, dans le périurbain, mais aussi au coeur des grandes agglomérations.

Pour les insulaires, l’usage éventuel d’une voiture dessert un peu les contraintes de la vie quotidienne, mais n’élargit pas le territoire accessible. Car elle n’est utilisée que dans des circonstances particulières, ciblées, pratiques et souvent partagées. La voiture n’affranchit pas de l’insularité. Mais permet de mieux la vivre.

Les insulaires sont consommateurs des transports collectifs mais y sont réfractaires. C’est un élément de confort indispensable, mais les offres de service sont faibles dès que l’on sort des centres-villes, et leur usage est particulièrement cher (plus on est pauvre, plus on utilise les billets à l’unité qui sont pourtant plus chers) et souvent associé à du temps contraint, perdu.

Pour les insulaires, les territoires de proximité sont ceux de l’autonomie. Ils sont vécus sur le mode de l’assurance. Mais sur ces territoires, on constate à la fois des processus d’appropriation et d’évitement, car il existe des formes de micro-ségrégation de voisinage

Catégories de perception du territoire, des déplacements :

· les mobilités de l’astreinte : imposées par les institutions (ANPE...), ces démarches prennent du temps, nécessitent une organisation (du temps, du déplacement...). Elles sont obligatoires, pénibles et humiliantes.
· les territoires du deuil , historiques : pratiqués avant les difficultés actuelles, avant la rupture biographique.  Ils ont compté dans la vie, mais sont porteurs de douleurs et de traumatismes.

· les mobilités par procuration : par l’intermédiaire d’un proche, qui contribuent à se forger des représentations concernant des ailleurs plus ou moins précis. Elles définissent aussi leur rapport au territoire.

· les mobilités utopiques : destinations lointaines peu ou pas fréquentées, qui symbolisent un « ailleurs meilleur », qui ouvrent des espaces où se projeter une image gratifiante, mais qui portent aussi des frustrations.

· les mobilités d’aventure : épisodiques, vers des territoires non familiers et mal connus. Vécus sur le registre de l’exceptionnel, comme des incursions dans des mondes étrangers, qui renforcent ensuite, le sentiment de « retour au pays ».

Caractéristiques de l’insularité :

· déroulement de la vie quotidienne sur un espace piéton

· sentiment d’étrangeté aux territoires environnants

· fort isolement relationnel (insularité territoriale et sociale)

· représentation morcelée et discontinue des territoires

· limitation au territoire du proche

Contraints à la proximité, les insulaires adaptent leur vie quotidienne aux ressources qui leur sont accessibles sur les territoires du proche, progressivement institués comme autosuffisants. 

Commentaires personnels : vaincre l’insularité par l’aide à la mobilité ? Telle est la question : Bouger... pour bouger ?

La mobilité est définie ici comme un besoin fondamental, un sésame pour l’autonomie personnelle. Mais elle porte aussi en elle un mythe socialement entretenu, celui de la liberté émancipatrice. Et à ce titre, si la mobilité est une ressource utile, le fait de l’ériger en idéologie peut aussi l’apparenter à une fuite en avant. 

« Bouger pour s’en sortir ? » Mais l’intérêt de « bouger » repose sur l’aspiration à trouver mieux « ailleurs ».  Cette question de l’ailleurs mérite une attention particulière. 

D’autre part, l’auteur participe à ériger la mobilité en critère de déterminisme social : les personnes qui en sont privées seraient socialement condamnées à l’immobilité. S’il ne fait aucun doute que des personnes souffrent d’un isolement social du fait de leur faible capacité de déplacement, cette approche réduit de fait les possibilités de ré-agir autrement et minimise les « nouveaux arrangements entre amis » qui contribuent à élaborer d’autres usages du territoire de proximité. 

La question de l’intégration sociale n’est ici abordée qu’à travers les critères classiques : travail, famille, logement, santé...). Sous-entendu : une personne qui travaille, métro-boulot-dodo, solitaire mais bien logée, est « intégrée ». Un bénéficiaire du RMI, qui participe aux actions humanitaires et aux associations de son lieu de vie, inscrite dans de nombreux réseaux relationnels, familiaux et de voisinage, n’est pas intégrée mais « exclue ». La question des modes de sociabilité et des liens familiaux reste largement absente.

L’auteur précise que les « groupes sociaux défavorisés » ont une dispersion (usage du territoire) à la fois plus proche et plus stable. 

Ils apparaissent donc défavorisés dans le sens où ils n’ont pas les mêmes possibilités d’accès aux territoires éloignés. Mais peut-être apparaissent-ils favorisés par la stabilité de leurs réseaux, de leur « archipel », potentiellement au moins ? 

Enfin, les personnes handicapées, particulièrement touchées par cette injonction à la mobilité, apparaissent particulièrement oubliées dans cet ouvrage. Les pénibilités physiques sont abordées page 98.

Dans une posture plus compréhensive que déterministe, cet ouvrage ne manque pas de soulever des questions intéressantes :

· Quelles sont les capacités de réaction à la société d’archipel ? Potentiellement, mais aussi, vraisemblablement, concrètement déjà à l’oeuvre par les acteurs sociaux ? Quelles sont les dynamiques à l’oeuvre en matière de relations sociales de proximité ?

· Les réponses pour combattre l’insularité (entendue comme une faible capacité de mobilité et un isolement social) reposent-elles uniquement sur l’accroissement de la mobilité ? En d’autres termes, doit-on chercher à mieux subir un contexte contraignant (l’injonction de mobilité) ou inventer d’autres modèles de vie en archipel qui réduisent l’isolement?
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